Délibération du CHS-CT des Côtes d'Armor du 12 04 2012 :

Du constat de non conformité avec l'article R 4228-13 du code du travail, la fréquence de nettoyage des sanitaires dans les services.

Vu le Code du Travail,

Vu les dispositions du décret n°2011-774 du 28 juin 2011,

Vu les dispositions de sa circulaire d'application MFPF1122325C du 08 août 2011,

Vu les annexes de cette circulaire de la DGAFP,

Vu la circulaire de février 2012 relative au fonctionnement des CHSCT des MEF,

Vu le règlement intérieur du CHSCT des Côtes d'Armor adopté le 08 03 2012,

Le CHSCT de la DDFIP des Côtes d'Armor réuni le 12 avril 2012 en session ordinaire a étudié les documents fournis à l’appui du point n°6 l'ordre du jour concernant – Ménage et entretien des locaux (examen des contrats d’entretien). Sur ce point, considérant que :

· La fréquence minimum de nettoyage des locaux d'hygiène est inférieure aux préconisations de l'article R 4228-13 du code du travail, prescrivant que « L’employeur doit faire procéder au nettoyage et à la désinfection des cabinets d’aisances au moins une fois par jour »,

· Ces manquements figurent pour partie dans les rapports de l'ISST depuis de nombreuses années sans mesures effectives prises pour y pallier,

· Ces manquements figurent sur de nombreuses fiches Hygiène et sécurité établis par des agents de plusieurs services, et depuis plusieurs années,

· Ces manquements figurent pour partie dans le DUERP de 2010, et celui présenté en séance portant sur les années 2011 et 2012,

· Aucune mesure de prévention n'a été envisagée au sujet de ces manquements dans le PAP 2011-2012 afin que cesse le risque en matière d'exposition à des agents bactériologiques,

· Il y a urgence à mettre en œuvre une réelle politique de prévention des risques professionnels dans le département,

· Les textes cités en référence à la présente délibération ne prévoient pas de pouvoir de sanction de la part de l'inspection du travail ou de l'ISST en cas de défaut de l'employeur au regard de son obligation de sécurité de résultat pour ce qui concerne l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail,

Le CHS-CT des Côtes d'Armor met en demeure le Président de prendre les dispositions nécessaires ayant qualité d'urgence concernant les services du département dont les sanitaires ne sont pas nettoyés au moins une fois par jour.

Si, dans un délais raisonnable de 6 mois à compter de ce jour, les obligations en la matière n'ont pas été suivis d'effets concrets, le CHS-CT des Côtes d'Armor se réserve dès lors le droit de préparer toute action nécessaire devant les instances juridiques et règlementaires concernées, afin que cesse les infractions au code du travail et que les agents ne soient plus soumis aux risques professionnels s'y référant.

Vote de la délibération :

Nombre de représentants du personnel présents : 

Nombre de voix POUR la décision : 

Nombre de vois CONTRE la décision : 

La délibération est adoptée.

